
Po l i t ique 3
Vendredi 20 Juillet 2018

C'était au cours de l’au-
dience qu'il a accordée à
des diplomates onusiens.
Ces derniers n'ont pas
manqué de remercier le
Gabon et ses autorités.

AU cours de l'audiencequ'il a accordée, mercredi18 juillet dernier, à une dé-légation du Bureau régio-nal des Nations unies pourl'Afrique centrale (Unoca),conduite par Juan GabrielValdès, et comprenant no-tamment le chef d'équipeAfrique de l'Ouest et Sahelau département des Opéra-tions de maintien de la paixde l'Onu, le Premier minis-tre, Emmanuel Issoze

Ngondet, a réaffirmé l'en-gagement de notre pays àcontribuer au retour défi-nitif et durable de la paixen Centrafrique, à traversle maintien du contingentgabonais au sein de la Mis-sion multidimensionnelleintégrée des Nations uniespour la stabilisation en Ré-publique centrafricaine(Minusca). De fait, le chef du gouver-nement a évoqué avec ses
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Ce parti politique présidé
par Guilou Bitsutsu Gieles-
sen, estime toutefois que ces
mesures doivent être ac-
compagnées de dispositions
complémentaires devant
permettre un renforcement
des charges sociales.

LE Mouvement Priorité ci-toyenne (MPC), un partiqui se situe au centre del’échiquier politique natio-nal, vient d'apporter sonsoutien aux mesures prisespar le gouvernement et vi-sant à réduire les chargesde l’Etat. C’était au coursd’un point-presse animé, ily quelques jours, par sonprésident Guilou BitsutsuGielessen, au siège de la-dite formation sis à An-gondjé, dans la communed'Akanda, au nord de Li-breville.Ce dernier estime en effetque la facilité de caisse of-ferte à notre pays par leFonds monétaire interna-tionale (FMI) est une occa-sion de transformer enprofondeur son système dedépense publique et de ré-former son économie. Car,a-t-il poursuivi, à travers lamise à plat du fichier desfonctionnaires, la Fonctionpublique cessera d’êtreune machine à fabriquerdes fonctionnaires ou undépotoir pour des per-sonnes qui n’apportentrien à la communauté na-tionale en terme de valeurajoutée.Pour l'orateur, il est en effet
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incompréhensible que leGabon ait 55 fonctionnairespour 1 000 habitants, pen-dant que le Cameroun voi-sin affiche 12fonctionnaires pour 1 000habitants. Il estime que laFonction publique ne de-vrait donc plus être la seulepourvoyeuse d’emplois. Lesecteur privé devrait égale-ment jouer sa partitiondans ce combat pour l'em-ploi.Selon le président du MPC,le pays ne peut investir du-rablement et obtenir unecroissance soutenue avecune masse salariale de 710milliards de francs cfa, soit59% des recettes fiscales.Alors que le ratio BEAC re-commande 35% des re-cettes fiscales à affecter aurèglement des salaires. Auregard d’une telle incohé-rence et des risques budgé-taires que court notre paysà terme, le MPC déclaredonc soutenir pleinementles décisions relatives à lamaîtrise des dépenses pu-bliques entérinées lors duConseil des ministres du 21juin. Toutefois, à ces me-

sures, cette formation sou-haiterait l’ajout de mesurescomplémentaires, dont
« un moratoire de trois ans
sur l’achat des véhicules de
fonction, la mise en service
d’un nouveau logiciel de
paie au sein de la Fonction
publique, l’actuel ayant fait
l’objet de trop de manipula-
tion. »Toujours au titre des pro-positions,  le leader du MPCajoute l’application, parétape, des mesures prisesafin de les rendre ‘’indo-lores’’ ; sans omettre deprocéder à la suppressiondes privilèges et des avan-tages indus réservés à unecertaine classe de fonction-naires.Pour terminer, le MPCexhorte le chef de l’Etat àavoir, comme boussole aucours du présent septen-nat, les préoccupations despopulations, et que les éco-nomies réalisées soientorientées vers l’améliora-tion des conditions de viedes populations à travers lefinancement du coût de lavie. Le but étant de soute-nir la baisse des prix.

Le président
du MPC, Gui-

lou Bitsutsu
Gielessen,
lors d'une

précédente
sortie.
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hôtes les voies et moyensde renforcer le déploie-ment des troupes gabo-naises au sein de laMinusca, tout en abordantdivers aspects liés au main-tien de la paix en Centra-frique. D'autant plus queles autorités gabonaisessont particulièrement at-tentives à l'évolution de lasituation politique et sécu-ritaire dans ce pays de lasous-région, en proie de-puis un certain nombred'années à des conflits mul-tiformes. En ce sens, leGabon a toujours soutenuet appuyé les diverses ini-tiatives de la communauté

internationale tendant à unretour de la paix en Centra-frique, à travers notam-ment l'envoi des troupes ausein de la Mission de sur-veillance des Accords deBangui (Misab) et de laMission des Nations uniesen République centrafri-caine (Minurca). Quoiqu'il en soit, la rencon-tre entre le chef du gouver-nement et les diplomatesonusiens se situe plusieursjours après la confirmationdu maintien du contingentgabonais au sein de la Mi-nusca, par le Conseil desministres en sa séance dumercredi 4 juillet dernier.

Toute chose ayant conduitles autorités onusiennes,par la voix de Juan GabrielValdès à transmettre auchef du gouvernement ga-bonais les remerciementsde la communauté interna-tionale à notre pays, dontelles ont réaffirmé l'impor-tance dans les efforts envue du retour de la sérénitéen Centrafrique. Parmi sesnombreuses initiatives, ladécision de maintenir sesforces dans la Minusca. Unénième engagement en fa-veur de la consolidation dumaintien de la paix dans cepays frère de la sous-régiond'Afrique centrale.

Le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet, recevant les diplomates onusiens
à son cabinet.
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Vue d'anciennes troupes gabonaises en Centrafrique.
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